
CONTRAT D’ENGAGEMENT
Emploi permanent de secrétaire général de  mairie dans les communes de moins de 2 000 habitants 

Article L 332-8-7 du Code général de la fonction publique  

Entre, Mme, M. …………………………………………  agissant en qualité de Maire/Président de ………………………………,…………….(adresse de la collectivité ou de l’établissement public) d’une part,
Et 
Mme, M. ……………………………………… né(e) le ………………………….. à  ……………………  (…..), 
N° S.S.……………………………………….  demeurant …………………………  -  à …………………………….
d’autre part,
Vu la délibération en date du ……. portant création d’un emploi permanent au poste d’………….. (préciser le grade), grade de catégorie …………… (A, B ou C à renseigner par la collectivité, pour rappel les fonctions de secrétaire général de mairie sont exercées à minima au grade d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe et à compter du 1ier janvier 2028, elles seront exercées à minima au grade de rédacteur territorial)
Vu la déclaration de vacance de poste,
Considérant le respect de la procédure de recrutement conformément au décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019,

Considérant que Mme, M. …………………………………….. remplit les conditions requises par l’article L.321-1 du Code général de la fonction publique, et notamment l’aptitude physique pour l’exercice de la fonction ci-dessus envisagée,

Considérant l’arrêté nommant Mme, M ………….  secrétaire général de mairie,

Il est convenu ce qui suit :
Article 1er – Mme, M. …………………………………… est engagé(e) à …………….. (collectivité) en qualité d’………….. (grades) contractuel, pour assurer les fonctions de secrétaire général de mairie  (les fonctions sont exercées à minima au grade d’adjoint administratif territorial principal de 2ème classe et à compter du 1ier janvier 2028, elles seront exercées à minima au grade de rédacteur ). Cet agent est placé sous l’autorité directe du Maire/Président.
Article 2ème - Le présent contrat est conclu en application de l’article L332-8 7° du code général de la fonction publique et du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale pour pourvoir un emploi permanent, (quel que soit le temps de travail) dans les communes de moins de 2 000 habitants.

Il est conclu pour une durée déterminée à compter du ………..........……….……….. jusqu’au …………….…………., soit pour une durée de ……………… (en ne dépassant pas toutefois une durée maximale de 3 ans). Ce contrat est renouvelable par reconduction expresse mais ne pourra excéder une durée totale de 6 ans. 
Si, à l'issue de cette durée totale de 6 ans, ce contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée.
Le cas échéant :
Une période d’essai de ……….. (durée) est fixée expressément par le contrat initial (renouvelable une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale). La durée initiale peut être modulée à raison d’un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite :
· de trois semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à six mois,
· d’un mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à un an,
· de deux mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à deux ans,
· de trois mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est égale ou supérieure à deux ans.
L’article 4 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié précise les modalités du licenciement en cours ou au terme de la période d’essai.
Article 3ème – La durée hebdomadaire de travail est fixée à …… heures. La rémunération est calculée par référence à l’indice brut de carrière correspondant au ……. échelon du grade, soit IB ……... Elle prend en compte les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, celle détenue par l’agent et son expérience.
A la rémunération s’ajoutent le cas échéant le supplément familial de traitement et éventuellement des heures complémentaires ou supplémentaires prévues par délibération du ……………. 
L’agent contractuel est affilié à l’IRCANTEC.

Article 4ème – Mme, M. …………………………..….. percevra une indemnité de fin de contrat, sous réserve que la durée du contrat, le cas échéant renouvelé, soit inférieure ou égale à un an, que ce dernier ait été exécuté jusqu’à son terme et que la rémunération brute globale prévue dans le contrat soit inférieure à un plafond fixé à deux fois le montant brut du SMIC. Cette indemnité de fin de contrat s’élève à 10% de la rémunération brute globale perçue au titre dudit contrat, et le cas échéant, de ses renouvellements.

L’indemnité ne sera pas due si : 

· l'agent contractuel refuse un CDI pour occuper le même emploi ou un emploi similaire auprès du même employeur avec une rémunération au moins équivalente

· l'agent à l'issue du contrat est nommé stagiaire suite à la réussite d'un concours

· le contrat de l’agent est renouvelé

· l’agent conclu un nouveau contrat en CDD ou en CDI au sein de la fonction publique territoriale

· l'une des parties (agent ou autorité territoriale) rompt de manière anticipée le contrat (démission, licenciement)

· la durée du contrat (renouvellement(s) inclus) est supérieure à un an

Article 5ème – Mme, M. ……………………..………… bénéficiera, en ce qui concerne les congés annuels et les congés de maladie, des avantages prévus par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 précité.  
Toutefois, en cas de démission ou de licenciement n'intervenant pas à titre de sanction disciplinaire ou à la fin d'un contrat à durée déterminée, l'agent qui, du fait de l'autorité territoriale, en raison notamment de la définition par le chef de service du calendrier des congés annuels, ou pour raison de santé, n'a pu bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels a droit à une indemnité compensatrice de congés annuels. L’indemnité compensatrice est égale à 1/10ème de la rémunération brute totale perçue et proportionnelle au nombre de jours de congés dus et non pris.

Article 6ème – Pour tout ce qui n’est pas expressément prévu dans le présent contrat, Mme, M. ........................................................................... est soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par le livre I du code général de la fonction publique et le
décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisés..
En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué. 
En cas de procédure disciplinaire à l’encontre de l’agent, celui-ci a droit à la communication de l’intégralité de son dossier individuel, de tous les documents annexes et à l’assistance de défenseurs de son choix.
Article 7ème – Le présent contrat est susceptible de renouvellement par reconduction expresse. L'autorité territoriale notifie son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard :
· 8 jours avant le terme de l'engagement pour l’agent recruté pour une durée inférieure à 6 mois,
· 1 mois avant le terme de l'engagement pour l’agent recruté pour une durée égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans,
· 2 mois avant le terme de l'engagement pour l’agent recruté pour une durée supérieure à 2 ans,
· 3 mois avant le terme de l’engagement lorsque le contrat est susceptible d’être reconduit pour une durée indéterminée. Dans ce cas, ou lorsque la durée de l’ensemble des contrats conclus sur un emploi permanent est supérieure ou égale à trois ans, la notification de la décision doit être précédée d'un entretien.
Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l'agent contractuel dispose d'un délai de huit jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation. En cas de non-réponse dans ce délai, l'intéressé est présumé renoncer à son emploi.

Article 8ème – En cas de démission, celle-ci doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Mme, M. .............................................................................. est tenu(e) de respecter un préavis d'une durée de :
· 8 jours = moins de 6 mois de service,
· 1 mois = entre 6 mois et 2 ans de service,
· 2 mois = au moins 2 ans de service.
Pour la détermination de la durée du préavis, l'ancienneté est décomptée jusqu'à la date d'envoi de la lettre de démission. Elle est calculée compte tenu de l'ensemble des contrats conclus avec l'agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n'excède pas quatre mois et qu'elle ne soit pas due à une démission de l'agent. 

Article 9ème – En cas de licenciement avant le terme de son contrat, l’autorité territoriale est tenue de respecter un préavis d’une durée de :
· 8 jours = moins de 6 mois de service,
· 1 mois = entre 6 mois et 2 ans de service,
· 2 mois = au moins 2 ans de service.
Les modalités de licenciement sont précisées au chapitre II du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié.
Article 10ème – A l’expiration ou la rupture du contrat, l’autorité territoriale délivre à l’agent un certificat qui contient les mentions prévues à l’article 38 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié. un certificat qui contient exclusivement les mentions suivantes :

1.
La date de recrutement de l'agent et celle de fin de contrat ;

2.
Les fonctions occupées par l'agent, la catégorie hiérarchique dont elles relèvent et la durée pendant laquelle elles ont été effectivement exercées ;

3.
Le cas échéant, les périodes de congés non assimilées à des périodes de travail effectif.
Article 11ème : Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence de la juridiction administrative dans le respect du délai de recours de deux mois. Le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand peut être saisi, via le téléservice « Télérecours Citoyens », accessible depuis le site internet www.telerecours.fr. 
Article 12ème – Sont annexés au contrat :
· tout document récapitulant l’ensemble des instructions de service opposables aux agents titulaires et contractuels,
· les informations sur les conditions d’exercice de leurs fonctions (décret n° 2023-845 du 30 août 2023 et arrêté du 30 août 2023 et notamment l’annexe 5).

Fait à………………………, le ……………………………. (en triple exemplaire)
L’agent contractuel, 







Le Maire/Président

(Signature précédée de la mention « Lu et approuvé ») 
(cachet et signature)

